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SUR  LÉ  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI, 

/ 

V û,r  J i Bo  AS  , €X-Dépu.té  du  Départe-i^iCfit  àt 

V Ardiche  , ù t Ajfembléc  légijlative, 

N grand  événement  fixe  l'attention  p'jblique  Ss 
excite  une  inquiétude  générale.  C'eft’  f'accufation 
int, entée  contre  un  Roi  , heritier  d’un  pou^/dr  , qutne 
eonnnoiffoit  de  bornes  qne  celles  de  fa  volonté  , & qui 
après  en  avoirremis  la  plus  grande  partie,  dans  les  mains 
de  la  Nation  , fur  laquelle  il  l’exerçon  , après  avoir 
obtenu  d’elle  le  titre  àeReJîàurateur  defaîibsrtêyjené 
îout-à-coup  du  faîte  de.s  grandeurs  dans  la  plus  humi-* 
liante  la  plus, dure  captit^ité  , & menacé  d’un  juge- 
ment rigoureux  ,_au  nom  de  cette  rnême  Nation  , dons 
le  bonheur  avoit  toujours  paru  faire  l’objet  de  fès 
vœux  les  plus  chers  jpréfente  au  monde  étonné  le  plus 
trifte  exemple  de  la  bizarrerie  des  vicilïïtudes  humai- 


ses. 


De  toutes  parts  on  attend  riffue  de  cet  étrange  fpeç- 
îtacle  , avec  une  égale  impatience  5 elle  ne  difîere  que 
par  la  diverfité  des  fentiments  Sc  des  palfions  , qui 
agitent  , en  fens  contraire  5 tous  les  efprits. 

Ainfî  la  haine,  ou  l’exceffive  févérité  , ou  Texagéra* 
rion  des  principes  républicains  , des  uns  , les  portent  à 
demander  le  jugement  &:  la  mort  de  Louis  XVI 
comme  une  grande  mefure  de  juilice  ou  de  politique  ^ 
commandée  par  l’intérêt  national. 

Les  autres.,  par  des  affedions  oppofées  , prifes  dans 
Jss  maximes  de  la  vraie  liberté,  dans  la  juflice  mêm» 
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êc  la  politique  , Sc  fur-tout  dans  rhumanîté , l’honneui^ 
& h mâgnanimiré  , qui  ont  toujours  fignalé  le  Peuple 
français  , repoulTent  avec  effroi  l’idée  de  ce  jugement 
& pi  us  encore  celle  de  fa  fin  terrible. 

Ceux-ci  , comptant  pour  rien  la  perte  d’un  trône  , 
Sc  la  loi  pofitive  qui  affuroit  l’inviolabilité  du  Prince 
qui  l’occupoit  , veulent  que  la  mort  de  Louis  XVI 
foit  Tunique  moyen  de  terminer  avaotageufement 
la  révolution  , Ôc  d’expier  une  vie  qu’ils  préfentenc 
comme  un  tlffu  de  forfaits  ôc  d’attentats  inouis  con- 
îre  'la  liberté  publique. 

Ceux-là  ne  voient , au  contraire  , dans  cette  cataf- 
trophe  qu’un  nouveau  moyen  d’exciter  contre  la  France 
les  - derniers  excès  de  la  haine  & de  la  fureur  des  Gou-»^ 
vernements  peut-être  même  Thorreur  & l’indigna- 
tion  des  Peuples  de  l’Europe,  Ôc  ils  penfent  en  eon-* 
féquence  qu^elle  feroit  plus  nuifible  qu’utile  au  com- 
plément de  la  révolution. 

Ils  écartent  aufîi  tout  jugement  de  la  tête  de  Louî^ 
XVI  par  la  Loi  confiitutionnellc  , qui  avoit  déclaré 
fa-perfonne  inviolable  Ôc  facrée, 

Plufîeurs  le  regardent  comme  innocent  de  toutes 
Jes  imputations  qui  lui  font  faites  , ôc  peut-être  aufïï 
,que  , parmi  ceux  qui  lui  reconnoiflent  des  torts  ou 
des  erreurs  , il  en  eft  beaucoup  qui  Texcufent  parla 
.fatalité  des  circonffances  bizarres  & extraordinaires 
au  milieu  defquellesil  s’eft  trouvé  fi),par  la  notoriété 

i , ■ . , . . . 

( I ) La  révolution  , qui  a tout  détruit  pourtour  renouvel- 
îer  , étoit  déjà  un  événement  alfez  extraordinaire;  mais  en- 
fuite  tant  de  feèfes  politiques  , tant  de  corporations  nou- 
velles fe  font  élevées  en  France  fur  les  ruines  des  ancien- 
-nes  ! dès  Cordeliers,  des  Jacobins  , des  Feuillants,  des 

Monarchiens  , des  Royaliftes On  pourroit  dire  des 

•Conftitutionnels  ; car  la  Confîitution  , comme  TEvangile 
^ a eu  aufTi  fes  interprètes.  Quelle  fîtuation  que  celle  d’un 
-Roi  conflitutionnel , en  bute  aux  agitations  de  tous  ces  par-r 
tis  , ôc  n’ayant  aucun  point  d’appui  pour  fe  foutenir  an 


de  fes  vertus  privées  & publiques,  par  le  fouvenîf  de 
tout  ce  qu'il  a fait  , avant  & depuis  la  révolution  , 
pour  le  bonheur  Sc  la  liberté  du  peuple  j,  enfin  par  la 
droiture  & la  pureté  préfumée  de  fes  intentions.  • 
Et  certes  quels  que  puilfent  être  les  torts  ou  les 
erreurs  de  ce  Prince  infortuné  , dans  la  carrière ora-* 
geufe  où  des  événements  hors  de  toute  prévoyance 
humaine, Pavoient  jetté  , jamais  on  ne  parviendra  a les 
ïfoler  de  ces  fentiments  & de  ces  fouvenirs» 

Cependant,  tandis  que  , depuis  plus*de  quatre  mois, 
il  vit  féparé  du  monde  entier  ; tandis  que  le  tour- 
ment de  cette  fituation  pénible  s’accroîtde  l’idée  qu’elle 
eft  commune  aux  perfonnes  qui  furent  toujours  1 ob- 
■jet  de  fes  plus  douces  & de  fes  plus  cheres  affec- 
tions ; tandis  que  toutes  les  forces  de  fon  ame  fuf- 
fifent  à peine  pour  la  fontenir  au  milieu  de  cet  océan 
d’amertume  qui  l’inonde  , mille  voix  hurlent  contre 
ki  des  cris  de  mort  , & peu  de  perfonnes  ofent  en- 
core parler  pour  le  fauver  , pour  fauver  la  Nation^ 
francaife  de  ce  terrible  événement.  ^ i • . 

Le  premier  des  Defenfeurs  de  fon  choix  a cru  de— 
voir  lui  refuferfon  miniftere  ;on  a craint,  un  moment., 
le  même  refus  de  la  parc  du  fécond.  J'avoue  que  , 
•dans  cet  inftant  , oubliant  rinfuffifance  de  mes  moyens, 
& ne  confultant  que  les  mouvements  de  mon  zele  , je 
iîie  fetois  généteufement  devons  a une  tache^  dont  je  ne 
me  difiimulois  ni  les  difficultés,  ni  les  périls^;  mais 
je  penfois  que  mon  exemple  pourroit  entraîner  an 
même  dévouement  des  hommes  dont  les  tuluuts  au- 
Tüient  fécondé  les  efforts  de  mon  courage.  Nul  fenti- 
ment  d’ambition  ne  m’avoit  ému  dans  ce  dellem  , des 


nPieu  d’elles,  puifque  rAflemblée  nationale  , qui_ feule au- 
■fiit  DU  l’être  , batttue  par  les  mêmes  orages  , etqit  tout 
iiiffi  chancelante  que  lui  ! Les  mauvais  événements  peu- 
vent donc  moins  être  imputés  ici  aux  fautes  des  perlonnss  , 
à la  fatalité  des  chofes, 
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paiïions  plus  dcuce-s  , qui  font  celles  de  mon  ame  , 
feules  me  i’avoient  infpiré.  Certes  , les  Rois  ^ quo| 
qu’on  en  dife  , font  aufTi  des  hommes  , & pendant 
qu’ils  régnent  , Sc  lorfqu’ils  ont  celï’é  de  régner  , & ils 
ont  auHi  des  droits  à la  juftice  & à i’kumanité  de  leurs 
fembîablcs. 

fjeureufement  il  s’eft  preTenté,  pour  cette  honorable 
& délicate  miffion  , des  Citoyens  qui  joignent  aux  ver- 
tus  les  talents  néceffaires  pour  la  remplir  avec  fuccès  j 
& j’ai  dè-5- lors  ^renoncé  fans  peine  à mon  projet. 

Cependant  je  réfléchiffois  en  le  formant , j’ai  réfle'^ 
chi  depuis  fur  les  moyens  de  défenfe  de  Louis  XVI  ; 
je  me  fuis  rappelle  tout  ce  que  , comme  Membre  de 
J’iliïemblée  légiflative  , j avois  vu  de  la  journée  du 
xo  Août,  & des  événements  qui  l’avoient’  précédée  , 
& je  cede  au  befoin  d’épancher  quelques-unes  de  mes 
penfées  fur  l’accufation  dont  les  malheurs  de  cette  jour- 
née ont  été  le  premier  6c  le  principal  morif.  Heureux 
Ü , dans  la  convidion  où  je  fuis  de  l’inviolabilité  Sc  de 
l’inculpabilité  de  Louis  XVI  fur  tous  les  chefs  de  cette 
accufation  , une  feule  de  ces  penfées  peut  jerter  un 
jour  favorable  fur  fa  défenfe  , Sc  préferver  la  France 
d’une  horrible  Sc  inutile  tragédie  , qui  fouilleroit  éter-» 
peîlement  fon  nom  , fans  fervir  fes  intérêts. 

Je  crois  donc  Sc  je  vais  tâcher  de  prouver, 

1®  Que  le  jugement  de  Louis  XVI  feroit  une  vioîa^ 
tîon  du  principe  de  l’inviolabilité  confacré  par  la 
Conftifutiony 

a®  Que  , dans  aucun  cas  , la  Convention  , qui  !’a 
accufé  J ne  -pourroit  le  juger  , fans  cumuler  des  fonc- 
rions  très-dillindes  dans  le  nouvel  ordre  judiciaire  , 
celles  de  Juré  d’accufation  de  celles  de  Juré  de  juger 
pient. 

3®  Qae'V'dansl’hypotliefe  de  ce  jugement  par  la  Con^ 
vention  , il  aufok  au  moins  le  droit  inconteflabîe 
de  réeufer  ceux  de  fes  Juges  qui  ont  déjà  ouvert  pur 
bliquement  des  avis  rigoureux  contre  lui. 

Qu’au  fond  il  ne  peut  être  inculpé  pour  aucu.q 


éts  faits  mentionnés  dans  l’ade  de  'fon  accufation  ^ 
parce  que  la  plupart  font  antérieurs  à fon  accepta- 
tion de  la  Conftitution  & à l’araniftie  qui  a couvert 
alors  tous  les  délits  relatifs  à la  révolution  , & que 
les  autres  , & plufeurs  même  parmi  ceux-ci,  font, 
ou  indifférents  , 6u  dénués  de  preuves,  ou  portent  uni- 
quement fur  des  faits  relatifs  à la  refponfabilité  des 
Minières. 

Je  fais  que  Pon  peut  répondre!  ces  deux  premiers 
moyens  par^  le  X^ecret  de  la  Convention  nationales 
qui  a décidé  que  Louis  XVI  feroit  jugé  , & qu’il  fe» 
roit  jugé  par  elle  ; mais  fi  la  Convention  nationale 
s eft  portée  , dans  un  premier  mouvement  , à des  me- 
fures  contraires  aux  principes  , elle  ne  voudra  pas  , fans 
doute  , fe  couvrir  de  vaines  fins  de  non-recevoir  dans 
une  affaire  auffi  importante.  Il  eft  bien  plus  dif^ne 
d’elle,  de  fa  loyauté  & de  fa  juftice  d’abjurer  une 
première  erreur  connue  , que  d’en  commettre  une  fe- 
^:onde  en  y perfîftant. 


Sur  r inviolabilité, 

V • • 

C eft  un  principe  confacré  par  la  Déclaration  des 
droits  & par  tous  les  ^ Codes  des  peuples  policés, 
que  nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu  d’une  Loi 
établie  & promulguée  antérieurement  au  délit,  â j 
Or  , non^feuîement  le  Code  pénal  de  la  France  ne 
pnferme  aucune  difpofîtion  d’après  laquelle  les  délits 
impures  à Louis  X VI  puiffent  être  jugés  , mais  encore 
la  Conftitution  a formellement  déclaré  fa  perfonne 
inviolable  & facrée. 

-Que  cette  inviolabilité  du  Chef  du  Pouvoir  exécu-» 
tlf  tut , dans  la  Conftitution  , un  dogme  fuperflitieux  , 
comme  on  l’a  prétendu  , ou  que  ce  fût , au  contraire,  , 
un  des  plus  sûrs  boulevards  du  bonheur  & de  la  liberté  . 
du  Peuple, comme- fes  auteurs  i’entendoient  : c’eftice 
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eft  mutile  d’examiner  en  ce  moraènt* 

Ce  qui  importe  ici  , c’-eil:  la  certitude  Sc  la  ilctteté 
du  principe.  . ^ , 

En  vain  objéàe-t-o-n  qtie  îà  Côhftitütion  eft  dé^ 
truite  ; que  Louis  XVI  , accufé  de  Pavoir  violée  , ne 
|K)urroic  d’ailleurs  s’en  prévaloir  , êc  enfin  que  l’invio- 
îâbilité  ne  peut  s’appliquer  qu’aux  aâes  de  la  royauté 
du  Pouvoir  exécutif. 

:Ce  raifonnement  renferme  autant  d’erreurs  que  de 
paroles.  . _ 

Et  d’abord  il  efi:  faux  que  la  Conflitution  foit  dé- 
truite ;'elle  ne  l’cfl;  que  pour  les  difpofîtions  relati- 
ves à la  royauté*^  elle  ne  l’a  été  même  , dans  cette 
partie  ■,  q®e  poftérieiirement  aux  délits  imputés  à 
Louis  XVI.  Le  principe  de  l’inviolabilité  qu’elle 
confaere  fubfîfloit  donc  , dans  route  fa  force  ^ aux  épo^ 
ques  de’  ces  prétendus  délits  -,  Ôc  ils  auroient  eonfé- 
quemment-été  -couverts  par  elle. 

Il  eft  faux  aufti  que  Louis  XVI  ne  puifte  pas  fs 
prévaloir  de  la  Conftitution  , delà  qu’il  eft  prévenu 
de  l’avoir  violée.  On  comprend  qu’avec  cet  argument 
l’inviolabilité  feroit  une  vraie  cfiimere , puifqu’il  fufc 
iroit'^,  pour  l’écarter  , -de  fuppofer  tin  délit  contre  là 
Conftitution.  Elle  a prévu  les  principales  entreprifes 
que  le  Chef  ou  les  Agents  du  Pouvoir  exécutif  pour^ 
îoient  former  pour  la  détruite  , êc  aux  unes  elle  a ac- 
ta-elié  i’abdicâtion  préfumée  de  la  royauté  de  la  part 
‘ du  Roi  -,  aux  autres  la  refponfabiiHé  de  fes  Minif- 
très  ; mais  elle  a jetté  fur  toutes  le  voile  de  l’inviolà- 
bilité  de  fa  personne.  ‘ 


C’eft  ce  qui  réfulte  du  principe  génétaî  qui  l’aétà^ 
• biie  , & ce  qui  eft  encore  expliqué  par  l’article  ',  pQr* 
tant  qu’après  l’abdiçatibn  expreffe  ou  légale le  Roi 
défera  cènfé  dans  la  clafte  des  Citoyens  , Sc  pourra  être 
»>nceufé'-  Sc  jugé  comme  eux  pour  les  a<ftes  poftérieurs 
^3  8 fon  abdicatio-n  ; « ce.  qui  eft  dire  clairement  qu’il 
pe  peut  fétre  pour  les  actes  antérieurs. 

JJ  *€11  fâu-x  enfin  que  Jg  principe  de  -l’inviolabyité 


O 


s’applique  qu’aux  aftes  de  ia  Royauté  & du  Pouvoir 
exécutif- ; car  , indépendamment  delà  généralité  du 
principe  ^ qui  s’oppofe  à cette  reflridion  , la  Conïli- 
tütion  fef’out)  d’une  maniéré  précife  , la  difficulté  dans 
iartick  oô^elie  parle  de  l’hypothefe  où  le  Roi  fe  met- 
troir  a la  tere  d’une  armée  èc  en  dirigeroit  les  forces 
contre  k Nation.  Certainement  ce  n’eR  pas  là  un  ac- 
te d adminiüration  , c’efl , au  contraire^celui  d’une  vraie 
Conjuration.  Eh  bien  ! quelle  en  eft  la  peine  ? i’abdi- 
cation  légale  de  la  royauté  : donc  il  ne  peut  y en 
avoir  d’aürre  , puifquc  l’article  cndeffus  veut  que  lé 
Roi  rie  puilfê  ecre  mis  en  caufe  qu’après  fon  abdi- 
cation & pour  les  faits  poRérieurs  ; donc  le  principe 
'de  i’invioiabilité  eft  général  & s’applique  à tous  les 

aftes  du  Roi  anterieurs  à fon  abdication  expreffie  ou 
légale. 

L évidence  de  ce  premier  moyen,  rend  jfansdoutCÿ 
oifeufe  la  difcuffion  des  autres  , qui  ne  font  que  fecon- 
daires.  Cependant  )e  jette  quelques  réflexions  rapides 
a l’appui  de  ceux-ci. 

I I. 

Sur  le  Jugement  de  Louis  XVI  , par  la  Convention: 

nàtionàle. 

Dans  les  principes  du  nouvel  ordre  judiciaire  , le 
Jugement  de  toute  accufation  exige  l’intervention  de 
deux  efpeces  de  Jurés  , le  Juré  d’accufation  & le  Juré 
de  jugement.  Les  premiers  déeiarent  li  le  fait  dénoncé 
peut  donner  lieu  à une  accufation  ; les  féconds  le  véri- 
fient & appliquent  la  peine. 

C’efi  la  conflitution  elle-même  qui  l’a  ainfî  réglé  , 
arc.  ^ chap.  5 du  tir.  3. 

w En  matière  criminelle  , nul  Citoyen  ne  peut  être 
qiJe  fur  une  accufation  reçue  par  des  Jurés,  ou  dé-^ 
crécée  par  le  Corps  légiflatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
«tient  de  prononcer  Raceufation.  Après  l’accufatioa 
f>  admife  , le  fait  fera  reconnu  ^ de'elaré  par  des  Juges,  câ 
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' La  C«n(lÎ!Utibn  , comme  je  l’ai  déjà  obfervé  , fubiife 
.encore  dans  routes  Tes  dirpofitions  non  abrogées  , Ôi.  elie 
fubfiftera  jufqu’à  leur  abrogation  formelle. 

La  faseffe  & l’humanité  de  celle-ci  font  aiïez  fen- 
fiblcs.  On  ne  fauroit  trop  multiplier  les  moyens  de 
faire  connoitre  l’innoncence.  Des  préventions  facheufes 
pouvoient  naître  , contre  1 accufe  , de  1 enthouüaftne  & 
des  paflions  qu’excite  , au  premier  moment , la  dénon- 
ciation d’un  délit  grave  , s’il  étoit  jugé  par  ceux  qui 
îa  reçoivent.  C’eft  pour  le  fouftraire  à ce  danger  que 
îa  Loi  a inftitu.é  un  fécond  Tribunal  étranger  a ces 
préventions.,  Sc  qui  eft  auffi  bien  le  Juge  du  premier 

quercelui  de  l’accufe,  r -n  i 

La  Convention  nationale  ne  voudra  pas  fouiller  les 

premiers^  effais  dç. , cette  inftitufion  bienfaifante  paÇ 
une  infradion  funefle,  Sc  lorfqu  elle  y aura  bien  rei  e- 
chi',  élle  jugera  ,;  fans  doute  , qu’elle  ne  peut  remp  ir 
les  fondions  de  Juré  de  Jugement  à l’égard  de  Louis 
'XVl  , après  avoir  fait  contre  lui  celle  de  Jure^ 

cufation.  ^ ■ x i r • 

H feroit  trop  injude  de  dépouiller  , tout-a-Ia-rois  , 

Louis  XVI , des  privilèges  du  Roi , & des  avantages 
du  fimple  Citoyen.  ^ , 

I I L ' 

iS’r/r  les  récufations  que  Louis  Xl^L  -peut  dans  la 

Convention  nationale,  i _ 

K - 

Si  la  Convention^ .nationale  perüfioit  a croire  que 
Louis  XVI  peut  être' jugé  , qu’il  peut  l’être  'par 
elle  , au  moins  ne  poi!rroit-el]e_  ,pas  lui  conteiler 
dr@it.de  réçufer  ceux  de  fes  membres  qui  ont  déjà  ou- 
vert , fûit  d ans  fon  ftin  , foit  dans  d’autres  lieux  pu- 

biiûs  , les  opinions  les  plus  rigoureufes  les  plus  px- 

trêmes  fur  fon  comptg, . . 

.Ce  droit  eft  celui  de  tout  açcufe.  On  aime  a croire, 
que  ces  opinions  ne  font  nées  que  d’un  amour  exceulf  pour 
îâ  liberté  j mais  telle  eft  fur  cp  pomî  Ja  jufte  délica^ 


tefe  de  la  Loi  , que  faifîe  d’une  é'gaîe  défiance  pour 
toutes  les  pallions  , elle  n’admet  à la  diftribution  dç 
la  jiiflice  que  des  hommes  qui  puiffent  exercer  ce  faint 
miniflere  avec  une  irapartialké  comme  la  fienne , & 
n’avoir  d’autre  iropulfion  que  celle  d’une  confciencs 
calme  & éclairée- 

î V. 

♦ 

Moyens  du  fond, 

■'  îl  faudrolt  avoir  plus  de  temps  que  je  n’en  ai  pour 
donner  à ces  moyens  les  dévelopements  nécelîaires» 
Je  fuis  forcé  de  me  borner  à des  obfervations  très-cour- 
tes fur  les  principaux  faits  qui  confticuent  l’accufation 
de . Louis.  XVL 

Je  divife  ces  faits  en  trois  clalTes  : faits  antérieurs 
à l’acceptation  de  la  Conftitution  yar  Louis  XVI  » 
faits  poftérieurs  , & parmi  ces  derniers  j’examine  fé- 

parément  ceux  de  la  journée  du  lo  Août. 

J’écarte  d’abord,  par  une  obfervation  générale  , toutes 
induâ:ions  défavorables  que  l’oa  pourroit  tirer  des  pre- 
miers contre  Louis  XVI.  Je  l’ai  déjà  dit,  fî  l’on  croit 
pouvoir  dépouiller  Louis  XVI  de  l’inviolabilité  de  la 
royauté  , au  moins  faut-il  lui  laiffer  les  avantages  du 

|iaîple  Citoyen.  • ^ ^ . 

Or,  comme  Citoyen  , on  ne  pouvoir  le  priver  de 
ramniftie  prononcée  après  l’acceptation  de  la  Confti- 
îution  , pour  tous  les  événements  qui  l’avoient  précé- 
dée.On  ne  le  pourroit  fans  fe  montrer  avec  deux  poids  & 
deux  mefures  , ce  qui  n’eft  cerraraement  pas  l’intention 
de  la  Convention  nationale  , ou  fans  s’expofer  , en  an- 
pullant  cet  ade  de  clémence  pour  tous  les  Citoyens  , 
à faire  rentrer  dans  les  prifons  des  hommes  utiles  à 
la  révolution  , qui  la  fervent  encore  avec  fuccés 
qui  n’oBC  dû  leur  liberté  qu’a  la  faveur  de  l’amniftic 
générale.  , 

' Quels  fqntA’aïll^^Js  les  principaux  faits  fur  lefquels 
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èa  înèulpe  Louis  XVI  , antérieufefnent  à fon  accepté'** 
tion  de  la  Confticution  ? ^ 

Quelques  mouvements  de  la  force  arme'e  auprès 
du  lieu  des  féances  de  l’Affemblée  conftituatïte  ; 
mais  dahs  quel  temps  , Bc  dans  quelles  circonftances  ? 
Dans  des  moments  où  les  bornes  de  TaUtorité  royale 
étant  encore  incertaines  ,,  la  police  fuprême  de  l’Etat , 
êc  je  foin  de  veiller  à Tordre  géne'ral  , réfidoient  ex- 
cluiivement  dans  les  mains  du  Roi  ; dans  des  conjonc- 
tures ou  les  agitations  qui  fe  manifelLoient  autour  de 
rAlfemblée  conflituante  îk  dans  la  ville  de  Paris  , pou- 
voient  infpirer  de  vives  alarmes  fur  ïà  tranquillité 
publique  , peut-être  même  fur  la  liberté  des  Repré- 
sentants de  la  Nation  , & nécelîiter  des  mefures  de 
précaution  pour  protéger  l’une  & l’autre? 

La  Déclaration  du  23  Juin  1789 — ; mais  le  mode 
des  rapports  du  Roi  avec  lé  Corps  legiflatif , ni  celui 
de  fa  participati(5n  aux  Loix  Eouveîles  n’étoient  pas  en- 
core déterminés  à cette  époque  j mais  cetfe  Déclara- 
tion , quoique  infuffifante  pour  remplir  les  vues  de  la 
Nation  y étoit  déjà  cependant  un  grand  acherninemenc 
vers  la  liberté  publique  ; elle  offroit  Tabandon  de  beau- 
coup de  prérogatives  de  l’auterité  royale,  <Sc  répon- 
doit  à plufieUrs  articles  des  cahiers, 

La  retraite  de  Louis  XVI  de  la  ville  de  Paris  au 
2LI  Juin  1790, — les  obfervations  qu’il  lailfa  à cette 
même  époque , fur  fa  non-liberté , Sc  fur  les  vices  du 
nouveau  Gouvernement. 

Certes  ^ je  partagerois  avec  tous  fes  bons  Citoyens 
rindignation  de  cette  conduite  , fi  je  pouvois  croire 
que  Louis  XVI  vouloit  alors  s’armer  contre  la  Nation  ; 
mais  ce  fait  n’efl:  pas  prouvé,  Sc  ce  qui  efl  bien  plus 
préfumable  , c’efl:  qu’il  n’avoit  pas  d’autre  objet  que 
celui  de  fe  retirer  dans  un  lieu  fùr  , d’où  il  pût  faire 
parvenir  à l’AlTemblée  conflituante  fon  opinion  libre 
fur  le  nouvel  ordre  des  chofes. 

Aucune  Loi  n’avoit  encore  mis  de  bornes  à fes 
voyages  ^ & il  ne  faut  pas  ifoler  celuiTci  dés  niouve- 


(lï)  ^ 

'trrènts  & des  intrigues  étrangères  peut-être  à îà  volonté 
de  Louis  X^I  , par  lefquelles  on  Ty  avoit  adroitement 
difpofé. 

Je  n’approfondirai  pas  davantage  cet  événement , dont 
T'iiifloire  efl:  trop  connue  ; mais  je  ne  dois  pas  taire 
l’imprudence  dans  laquelle  iJ  me  paroît  que  tomba 
ï’Afîemblée  conftituante  , en  faifant  ramener  Louis  XVI 
à Paris.  Il  étoit  plus  firaple  & plus  fage  de  terminer 
la  Conftitution  & de  la  lui  faire  préfenter  enfuite  dans 
le  lieu  de  fa  r-etraite  ou  il  auroit  pu  l’accepter  oii 
la  refuferen  pleine  liberté.  Cette  conduite  , plus  grande 
& plus  loyale  que  celle  d’une  arreftation  , auroit  pro- 
d^uit  on  dénouement  prompt  6c  lalutaire  dans  la  révo- 
lution , foit  que  Louis  XVI  fe  fût  décidé  pour  l’ac- 
ceptation ‘Oû  pour  le  refus  de  la  Conftitution. 

Que  voit-on -encore  parmi  les  principaux  faits  an-- 
îérieurs  à l’acceptation  ? Le  fang  répandu  au  Champ-de- 
3'lars  le  19  Juillet  179^*  , , , 

Mais , de  bonne  foi , quand  ce  funefte  événement  n’au- 
roit.pas  été  èommandé  par  h nécelFité  des  circonftan- 
ces , pourroit-on  en  imputer  le  malheur  à Louis  XVI  , 
qyi  étoit  alors  ftifpendu  de  toutes  fes  fondions  publi- 
cpies  ? Le  pourroic-on  , fur-tout  lorfqu’il  eft  prouvé  par 
les  procès-verbaux  de  rAlfemblé-e  confUtoante  , que  ce 
• fut  elle-même  qui , ayant  mande  la  Municipalité  ds 
Paris  à fa  barre  , lui  enjoignit  d’oraployer  tous  les 
iTToyens  qui  étoient  en  fon  pouvoir  , 6c  la  force  ar- 
mée y s’il  le  falloir  , pour  diffiper  l’attroupement  du 
Gharap-de-Mars.  - 

Le  concours  de  Louis  XVI  aux  mouvements  con- 
tre-révolutidnaires  de  Montauban  , Nîmes  , Mendes 
Sc  Jalès  ? 

Mais  où  éft  la  preuve  de  cette  intelligence  perîide  ? 
Il  n’en  exifte  aucune  , Sc  il  peut-être,  au  contraire, 
prouvé  que  Louis  XVI  ou  fes  Minières  ont  fait  por- 
ter , par  des  Couriers  extraordinaires  , les  ordres  né- 
celTaires  paur  faire  exécuter  les  Décrets  de  rAffemblée 
ê^nflituants  rsiatifs  à ces  infurredions  , ôc  que  les 
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dîfpoitîoi^s  du  Pouvoir  exécutif,  pouri  les  mefures  dç 
précaurion  ont  même  quelquefois  prévenu  celles  de 


rAlferablée, 

Les  écrits  & les  pamflets  pour  faire  changer  To- 
pinion  ? Ce  reproché  rentre  aufU  dans*  les  faits  pofté^ 
rieurs  à Facceptation  de  la  Conftitution, 

Mais  d'abord  eft-il  prouvé  que  Louis  XVI  connût 
CCS  écrits  ôc  ces  pamflets  dans  tous  leurs  détails  ? On 
trouve  les  frais  de  leur  impreflion  dans  les  comptes 
arrêtés  de  l’Intendant  de  fa  lifle  civile, — Mais  l’at- 
tention de  Louis  XVi  s’éfl-elle  fixée  fur  ces  bagatelles? 
en  auroit-il  d’ailleurs  connu  l’objet  fur  ce  (impie  aperçu  ? 
êc  fi  cet  objet  étoit  perfide,  s’il  tendoit  à corrompre 
refprjt  public  , n’a-t^-on  pas  pu  le  lui  déguifer  de  mille 
manières  , Sc  tromper  fur  ce  point  fa  loyauté  , qui  cer- 
tainement eût  montré  de  lâ  répugnance  pour  de  pareils 


moyens  ? 

La  plupart  de  ces  écrits  n’étoient-ils  pas  aufli , peuN 
être  i de  Amples  réponfes  à tant  d’indignes  placards 
dont  on  fouilloit  journellement  les  murs  de^Paris  , s 
tant  de  libelles  infultants  6c  féditieux  que  l'on  colpor- 
toir  & crioit  aux  portes  Sc  dans  toutes  les  avenues  de 
î’Aflemblée  nationale  , & jufques  fous  les  fenêtres  di^ 
château  de  Louis  XVI,  fans  qu’aucune  autorité  conf? 
tituée  fe  mit  en  devoir  d’arrêter  le  cours  de  cette  li^ 
cence  ? Sc  dès-lors , comment  faire  un  reproche  à Louis 
XVI  d’avoir  employé  pour  fe  défendre  les  mêmes  ar- 
mes que  l’on  employoit  pour  l’attaquer! 

Pîufieurs  autres  faits , foit  antérieurs  ou  poflérieurs 
à l’acceptation  de  la  Conftitution , tels  que  les  retards 
dans  l’exécution  de  quelques  Décrets  ; les  négligences 
dans  la  formation  de  l’armée  , dans  les  précautions 
pour  afTurer  les  places  frontières  , dans  les  fatisfaéfions 
dues  à des  Français  perfécutés  en  pays  étrangers  : ces 
faits  Sc  tous  les  autres  de  ce  genre  qui  rentrent  évidem^ 
ment  dans  la  clafTe  des  devoirs  miniftériels  , fe  rap- 
porteroient  uniquement  , s’ils  étoient  prouvés  , à 1^ 
refponfabilité  des  Miniftres  j,  & ne  pourroient  fournie 


/ 
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înatiere  à aucune  inculpation^  contre  îe  Chef  <Iu  Pou- 

sroir  exécutif.  ‘ t i 

Il  en  eft  d’autres  relatifs  à des  plans  de  contre-re- 

.solution  fur  lefquels  on  prétend  inculper  direéieraenC 
Louis  XVI.—  Ceuxrlà  refiiltent  des  pièces  qui  ont  ét^ 
falfies  chez  lui,  Sc  il  en  eft  qui  fe  rapportent  à des  temps 
antérieurs,  d’autres  à des  temps  poftérieurs  à fon  ac- 
ceptation de  Ja  Conditurion,  ^ vtt-t 

Mais  indépendamment  de  l’avantage  que  Louis  aVI 
pourroit  tirer  du  defaut  de  fa  prefence  a cette  faille  , 
peut-être  auffi  du  défaut  de  celle  des  autorités  légiti- 
mes , il  a méconnu  la  plupart  de  ces  pièces  , &c  la 
Convention  nationale  avoit  préjugé  d’avance  qu’elles 
ne  pourroient  être  vérifiées  par  experts  , afin  de  ne  pas 
commettre  un  aufîi  grand  intérêt  au  fort  d une  proce- 
dure aufli  incertaine , Sc  contre  laquelle  tant  d exem- 
ples funefies  ont  excité  depuis  long-temps  des  preven- 
fçions  & des  craintes  trop  légitimes.  ^ " 

A quoi  fe  réduiroient  d’ailleurs  toutes  ces  pièces? 
A de  fimpîes  projets  auxquels  il  ne  paroîtroit  pas  que 
Louis  XVI  eut  donné  fon  afiêntiment  ; car^  c’eft  ce  que 
î’on  ne  pourroit  induire  de  fon  attention  a les  confer- 
ver  & à inferire  fur  certaines  leurs  dates  Sc  les  noms 
de  leurs  auteurs.  I!  feroit  poffible  , maigre  tous  ces 
foins,  que  Louis  XVI  ne  les  eut  p-as  meme  ^ 

Quels  font  maintenant  les  autres  faits  poftérieurs  a 
l’acceptation  de  laConÜirution  , fur  lefquels  on  inculpe 
Louis  XVI  ? 

Le  premier  > c’efl  d’avoir  ordonnance  en^  ^79^ 
états  de  fes  anciens  Gardes-du-Corps  qui  etoieot  alors 

V • / 

jgmigres.  . . , . 

Mais  l’émigration  de  tous  les  individus  n’ctoit  peut- 

être  pas  , à certé^  époque  , bien  certaine.  Louis  XVI 
pouvoit  d’ailleurs  s’attendre  à leur  rentrée  en  France^ 
tk  il  la  provoquoit  , ainfi  que  celle  des  autres  émi- 
grés , par  des  proclamations  & des  lettres  prefiantes. 
. — Les  émigrés  n’avoient  pas  alors  le  caradere  hoftile 
gu’ils  ont  montré  depuis.  La  guerre  n’étoic  point  dé- 
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tlarée  ; louis  XVI  falfoit  des  démarches  pour  l’évî^ 
ter  ; enfin  ces  paiements  ont  ceffé  depuis  qu’elle  a été 
déclarée  , & il  luit  de  tout  cela  qu’en  les  confidé- 
rant  fous  le  rapport  le  moins  favorable  , on  pourroit 
tout  au  plus  y voir  une  munificence  imprudente  , 
mais  jamais  un  ai^e  de  contre-revolution  ÿ âc  cette  ob- 
fcrvation  s’applique  à tous  les  paiements  que  Louis 
XVI  peut  avoir  faits  à d'autres  émigrés. 

Le  fécond  fait  eft  l’autorifation  prétendue  donnée  par 
Louis  XVi  à Tes  freres  pour  lever  des  troupes  & ou- 
vrir des  emprunts  en  fon  nom. 

La  levée  des  troupes  & les  emprunts  au  nom  de 
Louis  XVI  font  vrais  8c  prouvés  ; mais  il  n’en  eft 
pas  ainfi  de  fon  autorifation  : au  contraire  , il  a fait 
dénoncer  deux  fois  de  pareilles  enrreprifes  a 1 Aflemblee 
légiüative  par  fes  Miniftres  des  affaires  étrangères. 
Une  chofe  meme  importante  à remarquer  , ceff  que 
la  première  de  ces' dénonciations  ne  fut  pas  le  reful- 
tat  d’une  délibération  du  Confeil  , mais  bien  celui  d un 
mouvement  libre  & fpontane  du  Roi  : c eff  du^  moins 
ainfi  que  le  Miniffre  Uumounez  le  raj)portoif  dans 
les  premiers  jours  de  fon  miniftere , 8i  1 époque  de  cet 
aveu  n’^eft  pas  indifférente  à rappeller. 

Le  troifieme  fait  eft  pris  dans  le  refus  de  fandîon 
de  quelques  Décrets  de  l’Afierablee  legillative. 

Certes  , ce  reproche  eft  bien  étrange  ; car  , fans 
examiner  fi  ces  Decrets  croient  vraiment  1 expreffion 
du  VŒU  8c  de  l’intérêt  général  ; s’ils  étoient  févére- 
ment  dans  fefprit  de  la  Conftitution  , 8c  fi  , fous  ces 
deux  rapports  , le  Roi  , qui  d ailleurs  croyoit  y fup- 
pléer  par  d’autres  mefures  , pouvoir  ^fans  dan^ger  , s ex- 
pofer  à les  fandionner  , au  moins  eif-il  fûr  qu  il  avoir  le 
droit  de  le  refufer  , 8i  dès-lors  1 exercice  de  ce  d; oit  ne 
peut  lui  être  imputé  à crime  ; au  contraire  fes  ve/o  1 at- 
tachoientpar  un  nouveau  lien  à laConflitution  qu  ilavoit 
/urée,  en  même-temps  qu’ils  répondoient  fans  répliqué  a 
tout  ce  que  l’on  s’étoit  permis  de  dire  jufqu  alors  furl^ 
son  liberté. 


Le  quatrîemefaiteonfiüedans  la  retenue  des  Gardes- 
SuifTes,  contre  l’efpric  de  la  Conftitution  , & maigre 
les  Décrets  de  TAflemblée  légiflatire. 

Les  procès-verbaux  de  cette  Afî'emblée  répondent 
à ce  chet  d’accufation  : on  n’a  qu’à  ies  confulter  & l’on 
y verra  que  la  derniere  difculîion  fur  le  renvoi  des 
Garde-S  U iU’es , qui  avoit  été  ajournée  au  ou  S" 
Août,  n’avoic  pas  eu  lieu  dans  ces  deux  jours,  ni 
au  troifieme , & que  ies  cbotes  étoient  par  conféquent 
entières  à cet  égard  lors  de  la  journée  du  lo. 

Enfin  lecinquieme  & dernier  fait  eft  pris  dans  leséve- 
nements  de  ce  jour, On  accufe  Louis  XVI  de  lesavoir 
provoqués  , & on  le  charge  ainfi  de  la  rerponfabilitédu 
fang  qui  a coulé  dans  cette  raalheureufe  journee  , non--? 
feulement  par  l’aâe  de  cette  provocation^  mais  encore 
par  Tordre  donné  de  tirer  fur  le  Peuple. 

Ici  la  réponfe  efi  encore  dans  les  procès-verbaux  de 
l’Affemblée  légiflative , antérieurs  au  iQ  Août,  dans  le 
procès-verbal  même  de  ce  jour  , malgré  que  le  trouble 
au  milieu  duquel  les  premières  notes  en  furent  prifes  , 
n’ait  peut-être  pas  permis  d’en  retracer  tous  les  faits 
avec  la  même  exaditude. 

Qu’on  les  parcoure  ces  procès-verbaux,  & Pon  y 
apprendra  que  le  château  des  Tuileries  , qui  avoi£ 
été  expofé  à une  première  invalion  le  lo  Juin  , en 
redoutoit  tous  les  jours  une  nouvelle  ; que  le  9 Août 
le  Département  ôc  la  Municipalité  de  Paris  parurent  a 
la  barre  de  TAfTemblée  nationale  , pour  lui  cominuni— 
quer  la  crainte  qu’ils  avoient  qu’elle  ne  s’effeâuat  le 
lendemain  ; que  toutes  les  précautions  furent  prifes  en 
conféquence  pour  établir  au  château  une  force  fuffi- 
fante  pour  le  défendre  ; que  le  tocfin  & la  générale 
appellerent  durant  toute  la  nuit  le  raffemblement  ar- 
mé que  Ton  devoir  y conduire  ; que  le  Département , le 
Maire  & plufieurs  Officiers  municipaux  de  Paris  com- 
binoientdans  ce  même  temps  au  château  les  moyens  de  fa 
défenie  ; que  dans  la  matinée  TAfTemblée  nationale  fut 
prévenue  deTimminence  dw  danger  ^ ^ de  lanéceffité 


d’envoyér  des  Commiffaires  auprès  du  Roi , ou  de  îe 
recevoir, avec  latamille,  dans  ion  fein  ; qu’en  attendant, 
le  Procureur  - Général  - Syndic  du  Département  faifoic  , 
les  requîiîfions  néceifaires  à lajforce  armée  quigardoicle 
château , pour  qu’elle  eût  à le  préferver  de  toute  invaiîon; 
que  dans  l’incertitude  d’une  réiiftance  utile  ^ ie  Roi  fut 
«onfeillé  de  chercher  un  afyle^  avec  fa  famille  y au  milieu 
de  l’Aflémblée  nationale  , 6c  fe  rendit  à ce  confeil  ; 
que  bientôt  après  PAil'emblée  ayant  été  avertie  qu’au 
Caroufei  on  braquoit  les  canons  contre  le  châcea’u  , 6c 
qu’on  paroiiîoit  ie  difpofer  à le  forcer  , elle  y envoya 
douze  de  fes  Membres  pour  haranguer  le  Peuple  Ôc 
tôcher  de  le  détourner  de  ce  projet  ; que  les  douze  Corn- 
müTaires  étant  revenus  fans  avoir  pu  pénétrer  jufqu’au 
lieu  du  raifembleinent , on  entendit  à l’inilant  des  coups 
de  canon  6c  de  fufîl  ; que  diaprés  les  plaintes  portées  fur 
le  feu  des  Suilfes  qui  étoient  au  château,  le  Roi  leur  fie 
donner  Tordre  de  rentrer  dans  leurs  cafernes  ; enfin 
que,  fur  l’avis  donné  de  l’arrivée  d’un  autre  détache- 
ment de  ce  corps  , qui  venoit  de  Courbevoie  , le  Roi 
lui  fit  auffi  donner  l’ordre  de  ne  faire  aucun  ufage  de 
fes  armes  6c  de  fe  retirer  dans  fes  cafernes^ 

Il  réfulte  de  tous  ces  faits,  i®  que  Louis  XYf,  ' 
loin  d’avoir  provoqué  les  événements  du  lo  Août  , 
n’avoitfaic  que  les  craindre  6c  fe  préparer,  de  con- 
cert avec  les  Autorités  conlHtuées , à une  défenfe 
trop  légitime  ; que  nul  ordre  de  tirer  fur  le 
Peuple  n’a  été  donné  par  lui , ôc  que  toutes  les 
requifitions  ont  été  faites  par  ces  mêmes  Autorités  ; 

3®  enfin  qu’il  a , au  contraire  , ordonné  la  retraite  des 
«b  U i fiés  , dès  Tinftant  où  il  a été  infiruit  du  com- 
bat dans  lequel  ils  fe  trouvoient  engagés  avec  Je  Peu- 
ple. 

Et  comment  feroit-il  pofiible  de  concililier  l’idée 
de  cette  provocation  des  événements  du  lo  Août^, 
de  la  part  du  Roi  , non  - feulement  avec  toute  la 
conduite» qu’il  à tenue  dans  cette  journée  , mais  en- 
core avec  les  jadances  de  tant  de  perfonnes  qui 


f 
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s’en  font  depuis  dirpiité  l’honneur  , 8c  à h plupart 
defquelles  il  eft  en  effet  bien  prouve  qu’il  doit  reffer 
tout  entier,  (i)  . 

Ainfi  Louis  XVI , qui  a été  une  des  grandes  viâi- 
me  de  certc  nouvelle  révolution , n’eff  pas  moins  inno- 
cent des  évenemenis  funeffes  qu’elle  a produit  , que 
dp  tous  les  autres  délits  que  Ion  accumule  fur  fa  tête 
ainfî  quand  il  feroit  poflible  de  le  dépouiller  du  man- 
teau de  l’inyiolabilifé  royale,  on  ne  pourroit  fe  dif- 
pencer  de  rabfoudre  comme  Citoyen.  Cependant  iî 
n’eff  pas  de  forfaits  quil  n’eût  expiés  par  tous  hs 
genres  de  tourments  auxquels  fon  ame  eff  en  proie 
depuis  fa  captivité  5 & l’on  voudroit  encore..,,."" 
Non,  la  Convention  nationale  repouffera  ce  vœu  fan^uV 
naire  que  combattent  les  craintes  & les  gemiffèmJms 
lecrets  d’un  Peuple  fenfible  & généreux  î Non,  il  ne  sV 
complirapas  cet  horrible  attentat  ! La  juüiceSc  la  mo- 
rale en  ffémiffenr,  la  politique  même  s’y  oppofe.  lexiL 
rence  d un  feul  homme  , quelle  que  fût  fon  ancienne  con- 
dition , ne  fauroic  compromettre  la  fureté  de  l’état . 


(I)  Cette  contradiaion  n’eff  pas  la  feule  que  l’on  re- 
marque dans  cette  affaire. — Ainfi  , parmi  les  perfonnes  qw 
reprochent  le  plus  vivement  à Louis  XVI  fa  haine  pour  la 
Confbtution,  on  retrouve  celles  qui,  dès  avant  la  journée 
du  10  Août  manifeftoient  hautement  le  deffein  de  la  détruire 
& qui  depuis  ont  parlé  de  l’Aflemblée  conffituaiite  comme 
d repaire  de  brigands  , oii  U clajje  peu  nombreufe  dei 
patriotes  était  toujours  dominée  , ÔC  de  la  Conffitution 
comme  d un  ouvrage  monjîrueux , qui  fera  à jamais  l^oppro^ 
bre  de  fes  auteurs  , & qui  paroîtroit  aux  yeux  des  fa  Jcs  un 
monument  de^  Jlupidné  ù de  démence  , fi  elle  n’ était  un  mo- 
nument de  vénalité  éf  de  fcélératejfe.  Les  inconfidérés  ! quelle 
arme  ils  ont  mis  dans  leurs  mains  1 & fi  Louis  XVI  aliok 
auffi  la  met  re  dans  la  fienne  ,&  écarter  par  les  mêmes  explica^ 
tions,  tout  ce  qu’ils  lui  fuppofentde  vœux  fecrets  ou  d’aâes 
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a reçue  de  laffemblee  conftituante! 
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fes  droits  ou  Tes  efpérances , s’il  étoit  fa:crifié  , pafTe-? 
roient  aux  autres  individus  de  fa  race;  ôc  les  amis  dé 
la  République  ne  devroient  - ils  pas  craindre  aulTi 
que  l’intérêt  que  peuvent  infpirer  l’âge  & l’innocence 
de  fon  fils  , s’acroiflant  bientôt  du  fouvenir  & des 
re'^rets  de  la  fin  déplorable  du  pere  , ce  fentiment  ne 
pa^vîntun  jour  à refiufciter  la  royauté  en  France  ! C’clî 
ainfî  quVIIe  bit  rétablie  en  Angleterre  & les  Anglais' 
depuis  célèbrent  ^ toutes  les  années  , une  fête  fu- 
nèbre lur  la  tombe  du  malheureux  Stuart  ! ►. . -Quellq 
leçon  pour  le  Peuple  français  l 
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